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I - INTRODUCTION

A - Fondement juridique
[1] La directive 2003/30/CE du 8 mai 2003 visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants cite les huiles végétales pures (HVP) parmi ces biocarburants, mais laisse les États membres décider de leur usage et de leur taxation. La directive 2003/96 du 27 octobre 2003, dite « énergie », reprend les HVP dans la liste des produits énergétiques et précise que les HVP utilisées comme carburant sont soumises à accises ainsi qu'aux dispositions en matière de contrôle et de circulation de la directive 2008/118/CE relative au régime général d'accise et abrogeant la directive 92/12/CEE.

L'utilisation des HVP comme carburant n'est autorisée qu'au profit de certains secteurs professionnels par les articles 265 ter et quater du code des douanes.
Deux décrets réglementent le cadre de la production, de la vente et de l'utilisation des HVP destinées à un usage carburant :

- le décret n° 2006-1574 du 11 décembre 2006  modifié qui fixe les conditions de production des HVP destinées à la carburation ;

- le décret n° 2007-446 du 25 mars 2007 relatif à la commercialisation et à l'utilisation des HVP destinées à la carburation.

B - Définition des HVP
[2] La loi définit les HVP comme des « huiles, brutes ou raffinées, produites à partir de plantes oléagineuses sans modification chimique, par pression, extraction ou procédés comparables ». Les HVP sont donc obtenues après simple pressage des graines, contrairement aux esters méthyliques d'huile végétale (EMHV).
Les huiles végétales usagées ne peuvent être assimilées à des huiles végétales pures car elles ont été cuites, oxydées et dégradées. Leur utilisation comme carburant n'est pas autorisée.
Les HVP ne peuvent pas être considérées comme de simples additifs au pouvoir lubrifiant dans la mesure où la loi (article 265 ter du code des douanes) qualifie de carburant les HVP utilisées pures ou en mélange dans les véhicules.

II - CHAMP D'APPLICATION DU REGIME FISCAL DES HVP

A - Champ territorial
[3] Le régime fiscal des HVP s'applique sur le territoire douanier de la France (DOM compris).

B - Les usages autorisés
a) Carburant agricole

[4] Les exploitants agricoles sont « les chefs d'exploitation ou d'entreprises agricoles participant à la mise en valeur d'une exploitation ou d'une entreprise agricole à titre individuel ou dans un cadre sociétaire, affiliés à l'assurance maladie, invalidité et maternité des personnes non salariées des professions agricoles en application de l'article L.722-10 du code rural, les personnes morales ayant une activité agricole au sens des articles L.722-1 à L.722-2 du code rural et les coopératives d'utilisation en commun de matériel agricole dont le matériel est utilisé dans les exploitations agricoles en vue de la réalisation de travaux définis à l'article L.722-2 du code rural, les personnes redevables de la cotisation de solidarité mentionnées à l'article L-731-23 du code rural ».
A titre indicatif, les viticulteurs, ainsi que les exploitants de caves coopératives de vinification, sont considérés comme des exploitants agricoles.
Ces personnes morales ou physiques peuvent utiliser des HVP exclusivement dans les tracteurs agricoles et les engins agricoles. Les tracteurs agricoles sont définis comme des véhicules à moteur spécialement conçus pour tirer, pousser, porter ou actionner certains équipements interchangeables destinés à des usages agricoles ou tracter des remorques agricoles. Les engins agricoles sont des appareils à usage agricole, dotés d'un moteur, et utilisés pour la préparation et le travail du sol, la culture, la récolte ou des travaux agricoles analogues.
L'usage d'HVP par l'exploitant agricole dans un tracteur ou un engin agricole est exonéré de TICPE.

b) Les exploitants de bateaux de pêche professionnelle

[5] Les exploitants de bateaux de pêche professionnelle sont « les exploitants de navires de pêche actifs au fichier « flotte » tel que défini au règlement CE n°1799/2006 de la Commission du 6 décembre 2006 relatif au fichier de la flotte de pêche communautaire, ainsi que les exploitants de navires de pêche en eau douce disposant d'une licence professionnelle de pêche en eau douce ». 

L'usage d'HVP comme carburant de bateau de pêche professionnelle est exonéré de TICPE.

c) Les collectivités territoriales ou leur groupements
[6] Constituent des « collectivités territoriales », les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier (telle que la Corse), les collectivités d'outre-mer.
Conformément aux dispositions de l'article 265 ter du code des douanes, modifié par la loi de finances pour 2011, les HVP peuvent être utilisées, pures ou en mélange, comme carburant dans les véhicules, y compris ceux des transports en commun des personnes, des flottes captives des collectivités territoriales ou de leurs groupements qu'ils gèrent soit directement, soit par l'intermédiaire d'un contrat de délégation de service public, ayant conclu un protocole avec le préfet et le directeur régional des douanes territorialement compétent. 

Ce protocole (annexe 11 de la présente DA) définit les types de véhicules pour lesquels l'usage d'HVP comme carburant est autorisé (voir article 1er du protocole et annexe 1 qui reprend les véhicules concernés) ainsi que les conditions auxquelles ces collectivités sont astreintes en matière notamment d'installations et d'obligations fiscales ou douanières.

Les collectivités territoriales bénéficiaires doivent être titulaires d'un entrepôt fiscal de stockage de produits énergétiques (EFPE).

L'usage d'HVP comme carburant dans les véhicules des collectivités territoriales est taxé à la TICPE au taux du gazole diminué d'un montant égal à celui de la défiscalisation accordée sur les esters méthyliques d'huiles végétales issues d'une unité agréée au sens de l'article 265 bis A du code des douanes (15 euros en 2009, 11 euros en 2010, 8 euros en 2011). Ce taux de défiscalisation appliqué aux esters méthyliques d'huiles végétales est précisé au point 1 du tableau du 1 de l'article 265 bis A.

C - Les usages interdits
a) Les moteurs fixes

[7] Tout produit utilisé pour faire fonctionner des moteurs fixes est considéré comme un carburant. L'utilisation des huiles végétales pures n'est donc pas autorisée dans ces moteurs.

Cependant, dans le cadre d'expérimentations, des dérogations peuvent être accordées  sur décision conjointe des ministères chargés du budget et de l'écologie (dérogations établies par la DGDDI et la DGEC). Dans ce cas, l'HVP est taxée au taux du fioul domestique et du gazole non routier.
b) Autres usages

[8] Plus généralement, tout autre usage que ceux décrits précédemment est strictement interdit. Par conséquent, l'usage d'HVP à la carburation dans les véhicules de particuliers (y compris les véhicules et 4X4 utilisés par les exploitants agricoles) est proscrit.

III - PRODUCTION ET STOCKAGE DES HVP
Les entrepôts fiscaux de production et de stockage d'HVP
[9] Conformément à l'article 158 D du code des douanes, la fabrication des HVP doit obligatoirement s'effectuer sous statut d'entrepôt fiscal de produits énergétiques (EFPE), statut précisé par le décret n° 2006-1574 du 11 décembre 2006 modifié fixant les conditions d'application du III de l'article 158 D et du 2 de l'article 265 ter du code des douanes. Toutefois, l'entrepôt fiscal de production d'huile végétale pure constitue un cas particulier d'EFPE aux conditions de fonctionnement allégées.

A - Constitution d'un entrepôt fiscal de production d'HVP (EFPE HVP)
a) La demande

[10] Les demandes des personnes morales qui souhaitent constituer des installations sous le régime de l'EFPE d'HVP doivent être établies en deux exemplaires. Elles doivent être présentées par tout entrepositaire agréé qui, en sa qualité d'exploitant des installations, souhaite être désigné comme titulaire de l'EFPE d'HVP. Elles sont adressées à la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente au regard du lieu d'implantation de l'entrepôt. 

Les demandes se font sur papier libre et doivent comporter les indications suivantes :

● Renseignements concernant le demandeur :

· raison sociale et adresse de la personne qui souhaite être désignée comme titulaire de l'EFPE ;

· le cas échéant, numéro SIREN de la société ;

· le numéro d'accise si le demandeur est déjà entrepositaire agréé.

● Renseignements concernant les installations :

· lieu d'implantation des installations ;

· capacités de stockage et description des moyens de stockage :
· en vrac : nombre de réservoirs, capacité et nature du barème de chaque réservoir, nature des produits qui y sont stockés ;

· en conditionné : conditions matérielles de stockage et allotissement par type de produits (par aire, entrepôt ou hangar), modalités de conditionnement  (fûts ou bidons, leur contenance), volume total des fûts ou bidons stockés au sein du dépôt (en litres ou kilogrammes selon la nature des produits stockés) ;

· nature du barémage des bacs (constructeur ou barémage DREAL) ;

· capacité totale du dépôt, y compris les canalisations internes ;

· marques et numéros de série de chacune des presses ;

· caractère (fixe ou mobile) de ces presses ;

· éventuellement lieux d'implantation des presses (si elles sont mobiles) ;

· production annuelle envisagée ;

· principaux destinataires des HVP produites ;

· nature des HVP produites.

● Renseignements concernant les utilisateurs de l'EFPE autre que le titulaire 

· le cas échéant, liste des exploitants agricoles dont les plantes oléagineuses sont pressées au sein de l'EFPE ;

· le cas échéant, noms des clients à qui sont vendues, cédées ou transférées les HVP (exploitants agricoles autres que ceux dont les plantes oléagineuses sont pressées au sein de l'EFPE, exploitants d'un navire de pêche professionnelle, collectivités territoriales ayant conclu le protocole repris à l'annexe 11 de la présente DA).

A ces renseignements doivent être annexés en deux exemplaires, tous documents justifiant la qualité de la personne morale chargée d'exploiter l'EFPE, les copies des barèmes de jauge des réservoirs dans lesquels sont stockées les HVP, le cas échéant un extrait K bis de moins de trois mois.
Au vu de ces renseignements, la direction régionale des douanes territorialement compétente peut décider d'un contrôle des locaux avant toute décision d'habilitation en qualité d'EA et de constitution des installations en entrepôt fiscal de production d'HVP.
b) Délivrance des autorisations de constitution d'un entrepôt fiscal de production d'HVP

● Le statut d'entrepositaire agréé

[11] Le statut d'entrepositaire agréé (EA), délivré au titulaire de l'EFPE d'HVP, lui permet de produire et de détenir des HVP dans son établissement, à l'exclusion de tout autre produit soumis à accise.

Par conséquent, pour produire et détenir des HVP en régime suspensif, l'habilitation en qualité d'EA (modèle en annexe 2) est délivrée de façon concomitante à l'autorisation de constitution d'un EFPE d'HVP par la direction régionale des douanes territorialement compétente. Ce numéro d'entrepositaire agréé se présente sous la forme suivante : FR0+année à 2 chiffres+code DR à 3 chiffres+H+4chiffres.

Conformément aux articles 23 et 24 du décret 2006-1574 du 11 décembre 2006 modifié, seul le titulaire de l'EFPE d'HVP est habilité en qualité d'entrepositaire agréé.
● Autorisation de constitution d'un EFPE d'HVP : dépôt d'une soumission non cautionnée
[12] Sur la base des documents fournis par l'opérateur et du contrôle sur place décidé éventuellement par la direction régionale des douanes territorialement compétente, celle-ci délivre une décision portant création d'un entrepôt fiscal de production d'huiles végétales pures. Cet EFPE doit être enregistré dans le logiciel « ROSA » qui donne automatiquement un numéro d'enregistrement qui se présente sous la forme suivante : FR0+Année à 2 chiffres+code DR à 3 chiffres+I+4chiffres (annexe 3).

Le titulaire d'un EFPE d'HVP doit, préalablement à la mise en service de son établissement, souscrire une soumission non cautionnée (annexe 4) auprès de la recette régionale des douanes territorialement compétente, par laquelle il s'engage à :

· observer les prescriptions législatives, réglementaires et administratives se rapportant au régime fiscal des HVP et répondre de toute irrégularité commise dans le dépôt à la faveur de ce régime ;

· acquitter sur les quantités d'HVP reçues à son dépôt, qui ne peuvent être présentées à l'administration des douanes au cours de ses contrôles et dont la livraison aux utilisateurs bénéficiaires des HVP ne peut être justifiée, le montant des droits et taxes exigibles sur les produits de même nature en régime normal ainsi que les pénalités éventuelles.

Cette soumission doit être renouvelée tous les cinq ans sur demande du titulaire de l'EFPE. 

B - Fermeture de l'entrepôt
[13] Le non respect de ses obligations légales par le titulaire est susceptible d'entraîner la résiliation à titre définitif ou temporaire de l'autorisation accordée. La décision est également du ressort de la direction régionale des douanes territorialement compétente et peut entraîner la suppression de l'habilitation en qualité d'entrepositaire agréé. 

C - Fonctionnement de l'entrepôt : les obligations des titulaires
a) Dénaturation de l'HVP
[14] Le titulaire est tenu de dénaturer l'HVP destiné à un usage carburant (et quel que soit l'usage carburant) au moyen de 5 % volume de fioul domestique ou de gazole non routier. Le fioul domestique ou le gazole utilisés pour cette dénaturation sont détenus en acquitté dans l'EFPE. 

Cette dénaturation n'est pas nécessaire lorsque l'HVP est colorée et tracée dans l'entrepôt en fonction de sa destination finale (voir infra § IV, B, c). Cette coloration et ce traçage se substituent de fait à la dénaturation.
b) Tenue d'une comptabilité-matières

[15] La comptabilité-matières est tenue à température ambiante, de façon quotidienne et doit faire apparaître :
· la quantité de matière première mise en œuvre ;

· la quantité d'huile produite ;

· la quantité d'huile dénaturée, par type de dénaturation (5 % de FOD ou de GNR, dénaturation rouge ou bleue (cf. infra § III, C, f)).

Cette comptabilité-matières est arrêtée par le titulaire du dépôt à la fin de chaque mois. Elle fait apparaître:

· le stock comptable, par addition du stock comptable de la période précédente et des quantités produites depuis cette date et par soustraction des quantités sorties  ;

· le stock physique constaté ;

· l’éventuelle différence (déficit ou excédent) entre le stock comptable et le stock réel.

Cette comptabilité matières doit comprendre tous les documents justificatifs de toutes les quantités produites et de toutes les quantités vendues, transférées sur un autre établissement ou consommées. 

Un bilan annuel est transmis au bureau de douanes de rattachement de l'entrepôt fiscal au plus tard le 30 janvier de l'année suivant l'exercice auquel il se rapporte. Ce bilan reprend les quantités d'huiles végétales pures :
· fabriquées ;

· mises à la consommation par type de livraison (carburant agricole ou distributeur en acquitté) ;

· auto consommées ;

· livrées à l'avitaillement des bateaux (pêche professionnelle) ;

· sorties sous régime fiscal suspensif (exportation, expédition, EFPE de stockage).

Lorsque les presses utilisées sont localisées dans des lieux différents, une comptabilité matières par presse doit être tenue.

c) Cas des presses mobiles

[16] Lorsqu'une presse mobile est partagée par plusieurs agriculteurs qui stockent chez eux l'huile produite, un seul EFPE de production d'HVP peut être constitué, l'un des agriculteurs ou le propriétaire de la presse ou toute autre personne morale devant assumer la responsabilité de titulaire de cet EFPE. Le titulaire est la seule personne morale habilitée en qualité d'entrepositaire agréé et représente l'ensemble des exploitants agricoles agissant  dans l'entrepôt.

S'agissant de la répartition des tâches entre la production (assurée par exemple par une coopérative) et la commercialisation (assurée par un GIE), le titulaire de l'EFPE est la personne qui assume toutes les conséquences fiscales de l'activité de production et de commercialisation.
D'une façon générale, il est rappelé qu'en matière de produits énergétiques, seule la détention de produits engage les titulaires d'entrepôt, la notion de propriété ne recoupant pas la responsabilité fiscale des intervenants.
L'autorisation de constitution de l'entrepôt devra indiquer les différents lieux de stockage, la liste des exploitants agricoles dont les plantes sont pressées au sein de l'EFPE, le nom des clients à qui sont vendues les huiles. La comptabilité matières devra en outre préciser la quantité d'huile vendue par client.
d) Stockage des HVP

[17] Les HVP en vrac doivent être stockées dans des récipients-mesure, munis au minimum d'un barème constructeur. Il ne peut donc pas s'agir de citernes plastiques ou de récipients, quelle que soit la capacité de stockage. L'installation d'un volucompteur n'est pas obligatoire s'il existe la possibilité de peser les produits et de les facturer au poids.

Les HVP peuvent être également stockées en conditionné, les conditions matérielles de stockage, les modalités de conditionnement, le volume total des fûts ou bidons stockés au sein du dépôt devant être alors précisées dans la demande de constitution de l'EFPE.

e) Traitement des déchets et des huiles non admissibles à la carburation

[18] Les résidus ou déchets obtenus en suite de fabrication d'HVP ne sont pas passibles de la TICPE. Le cas échéant, leur combustion s'effectue dans les conditions requises par la réglementation de droit commun en matière de déchets. La quantité de déchets résultant de la fabrication est obtenue par comparaison entre la quantité de matières premières et la quantité d'huile obtenue.
f) Coloration en fonction de la destination du carburant 

[19] ● Lorsque les HVP sont destinées à être vendues ou cédées comme carburant dans les engins et tracteurs agricoles, elles doivent être tracées et colorées dans les mêmes conditions que le fioul domestique et que le gazole non routier (cf. arrête du 10 décembre 2010 relatif aux caractéristiques du gazole non routier et arrêté du 15 juillet 2010 modifié relatif aux caractéristiques du fioul domestique), soit :
	DESIGNATION DES COLORANTS
ET AGENTS TRACEURS
	DOSES

	-Colorant rouge écarlate: RED 24

ortho toluène azo orto toluène azo bêta naphtol

ou tout autre colorant autrement dénommé mais chimiquement identique

- ou colorant rouge RED 19

N-éthuyl-1-[[4(phénylazo)phényl]azo]-2-naphtalénamine

ou tout autre colorant autrement dénommé mais chimiquement identique
	1 gramme de produit chimiquement pur par hectolitre du volume total de l'émulsion.

0,5 gramme de produit chimiquement pur par hectolitre du volume total de l'émulsion.

	Agent traceur: Solvent Yellow 124

N-éthyl-N-[2-(1-isobutoxyéthoxy)éthyl]-4-(phénylazo)aniline
	6 mg de marqueur chimiquement pur par litre


Lorsque l'exploitant agricole consomme l'HVP qu'il produit (autoconsommation), cette coloration n'est pas exigée. La dénaturation avec 5 % en volume de fioul domestique (FOD) ou de gazole non routier (GNR) reste en revanche obligatoire.
[20] ● Lorsque les HVP sont destinées à être utilisées comme carburant d'avitaillement des bateaux des pêcheurs professionnels, elles doivent être colorées et tracées dans les mêmes conditions que le gazole ou l'essence d'avitaillement (cf. arrêté du 1er juillet 2004 relatif à l'avitaillement des bateaux en produits pétroliers), soit :
	DESIGNATION DU COLORANT
ET DE L’AGENT TRACEUR
	DOSES

	I. - Colorant :

Bleu de composition

chimique : 1-4-dinbutyl

aminoanthraquinone 

II. - Agent traceur :

Solvent Yellow 124.

N-éthyl-N[2-(1-isobutoxyéthoxy)éthyl]-4-(phénylazo)aniline.
	1 gramme de ce colorant chimiquement pur par hectolitre.

6 mg de marqueur chimiquement pur par litre


[21] ● Lorsque les HVP sont livrées par l'EFPE à un distributeur en acquitté, la coloration et le traçage peuvent être effectués chez le distributeur (cf. infra § IV, A).
g) Sortie des HVP des EFPE (schéma annexe 6)

[22] Les HVP destinées à la carburation peuvent être :


1 - auto consommées : elles sont dans ce cas « réputées être mises à la consommation ».


2 - mises à la consommation au profit d'un utilisateur (agriculteur, distributeur en acquitté) : une déclaration mensuelle modèle « AH1 » (annexe 5 et 5 bis) doit être déposée.


3 - livrées en régime suspensif à un EFPE de stockage (notamment dans le cadre des livraisons aux collectivités territoriales) : un document administratif d'accompagnement (DAA) ou un document d'accompagnement électronique (DAE) est exigée pour l'acheminement des HVP entre l'entrepôt de production et l'entrepôt de stockage dans la mesure où il s'agit d'une circulation sous régime fiscal suspensif d'un produit soumis à accise. Ce document est apuré dans les conditions de droit commun. L'acquittement de la TICPE est faite par la collectivité territoriale en sortie de son entrepôt de stockage au moyen d'une déclaration récapitulative mensuelle de type AH1.


4 - livrées à un pêcheur professionnel ou à un dépôt spécial d'avitaillement de bateaux : comme pour le gazole ou l'essence d'avitaillement, un DAA ou une DSPA/C est nécessaire pour couvrir la circulation du produit. Parallèlement, une déclaration récapitulative d'avitaillement mensuelle doit être déposée.


5 - exportées : l'exportation suit les modalités de droit commun. 

h) Règlement de la TVA
[23] Les HVP ne figurant pas au tableau B de l'article 265 du code des douanes, la TVA applicable à ces produits suit les règles de droit commun. Elle est perçue par les services de la DGFIP et non par la DGDDI.

D - Cas particulier des entrepôts fiscaux de stockage d'huiles végétales pures
[24] Les entrepôts fiscaux de stockage d'huiles végétales pures sont des entrepôts où sont stockées (mais non produites) en régime suspensif des HVP destinées à la carburation. L'entrepôt fiscal de stockage d'HVP constitue un cas particulier d'EFPE. Cet entrepôt doit stocker exclusivement des HVP.
● Procédure de demande : elle est similaire à celle utilisée pour les entrepôts de production d'HVP. Les renseignements devant figurer dans la demande sont les mêmes que ceux exigés pour un entrepôt de production, à l'exception des renseignements concernant la production.

● Statut d'entrepositaire agréé (EA) : il est également délivré au titulaire de l'entrepôt fiscal de stockage  d'HVP et lui permet de détenir des HVP, à l'exclusion de tout autre produit soumis à accise, dont la détention sous régime fiscal suspensif requiert l'obtention d'un agrément spécifique d'entrepositaire agréé.

Pour détenir des HVP en régime suspensif, l'habilitation en qualité d'EA (modèle en annexe 2) est délivrée de façon concomitante à l'autorisation de constitution d'un entrepôt de stockage d'HVP par la direction régionale des douanes territorialement compétente (annexe 7). Ce numéro d'entrepositaire agréé se présente également sous la forme suivante : FR0 +année à 2 chiffres+code DR à 3 chiffres+H+4chiffres.

Les opérateurs qui, sans être titulaires, stockent dans un EFPE de stockage d'HVP doivent également être habilités en qualité d'entrepositaire agréé. Il peut en être ainsi lorsqu'une collectivité territoriale stocke des HVP dans l'EFPE de stockage dont une autre collectivité est titulaire. Dans ce cas, des comptabilités matières spécifiques à chaque opérateur doivent être tenues afin que les agents des douanes puissent avoir connaissance à la fois des quantités d'HVP mises à la consommation mais également des quantités consommées par chaque utilisateur.

Sur la base des documents fournis par l'opérateur et du contrôle sur place décidé éventuellement par la direction régionale des douanes territorialement compétente, celle-ci délivre une décision  portant création d'un entrepôt fiscal de stockage d'HVP. Cet EFPE doit être enregistré dans le logiciel « ROSA » qui donne automatiquement un numéro d'enregistrement qui se présente sous la forme suivante : FR0+Année à 2 chiffres+code DR à 3 chiffres+J+4chiffres. 

● Soumission non cautionnée : le titulaire d'un EFPE d'HVP doit, préalablement à la mise en service de son établissement, souscrire une soumission non cautionnée auprès de la recette régionale des douanes territorialement compétente (annexe 8). 

● Obligations : Le titulaire d'un entrepôt de stockage doit tenir quotidiennement une comptabilité matières à température ambiante qui doit retracer tous les mouvements d'HVP.

Cette comptabilité-matières est arrêtée par le titulaire du dépôt à la fin de chaque mois. Elle fait alors apparaître:

- le stock comptable, par addition du stock comptable de la période précédente et des quantités entrées depuis cette date et par soustraction des quantités sorties  ;

- le stock physique constaté ;

- la différence (déficit ou excédent) entre le stock comptable et le stock réel.

Cette comptabilité matières doit comprendre tous les documents justificatifs de toutes les quantités reçues (DAA, DAE, DSP) et de toutes les quantités sorties, qu'elles soient livrées à l'avitaillement des bateaux, transférées sur un autre établissement sous régime suspensif ou mises à la consommation.

● Conditions de stockage des HVP : elles sont les mêmes que celles exigées dans un entrepôt de production. Les sorties de produit suivent les mêmes règles de circulation que celles exposées pour les EFPE d'HVP.

III - COMMERCIALISATION DES HVP

A - Les distributeurs
[25] Les distributeurs sont les personnes physiques ou morales qui ont pour vocation de vendre ou de céder des HVP, soit à d'autres distributeurs, soit à des utilisateurs.

Ces distributeurs peuvent détenir des HVP en régime de droits acquittés ou sous régime fiscal suspensif. Dans ce dernier cas, il s'agit des titulaires d'entrepôt fiscal de production ou de stockage d'HVP. Ces distributeurs peuvent également être les titulaires de dépôts spéciaux d'avitaillement. 

B - Les obligations des distributeurs

a) Déclaration auprès de l'administration des douanes et droits indirects
[26] A l'exception des titulaires d'entrepôts fiscaux de stockage ou de production d'HVP par définition déjà enregistrés auprès des directions régionales en qualité d'entrepositaires agréés, tout distributeur doit se déclarer auprès de la direction régionale des douanes et droits indirects territorialement compétente au regard de son lieu d'implantation. Cette déclaration (annexe 9) comporte les renseignements suivants :

· raison sociale et numéro SIREN de l'opérateur ;

· localisation et description des installations de stockage des HVP.

Le directeur régional délivre une décision d'enregistrement valable cinq ans et renouvelable sur demande du distributeur (annexe 10).
b) Tenue d'une comptabilité-matières
[27] Les distributeurs sont tenus aux obligations suivantes.
1 - établir, pour chaque vente d'HVP, une facture précisant la nature et la quantité de produit vendu, les coordonnées du vendeur et de l'acheteur ainsi que la date de la vente.

Ces factures doivent porter lisiblement la mention suivante : 

« Attention – Produit aux usages réglementés ( décret n° 2007- 446 du 25 mars 2007) - Interdit notamment dans les véhicules autres que ceux expressément autorisés par la réglementation - 

L'utilisation des huiles végétales pures comme carburant est de la responsabilité de l'utilisateur qui doit s'assurer de la compatibilité du produit avec le moteur de son véhicule. »
2 - tenir à disposition du service des douanes une comptabilité matières qui fait apparaître quotidiennement, pour chaque établissement :

· les quantités d'huiles reçues ;

· les quantités d'huiles vendues, cédées, ou transférées sur un autre établissement ;

· les quantités en stock.

Cette comptabilité matières doit : 

· comprendre les documents justificatifs de ces quantités (factures, bulletins de livraison ou d'expédition, ou tout autre document probant) ;

· faire l’objet d’un arrêté de compte trimestriel qui reprend systématiquement, sauf dispositions particulières applicables à la production d'HVP, les quantités physiques mesurées le dernier jour ouvrable du trimestre.

Chaque arrêté doit faire figurer :

· les quantités en stock résultant des écritures comptables ;

· les quantités en stock physique ;

· le déficit ou excédent résultant, le cas échéant, de la comparaison entre le stock comptable et le stock physique.

Sans préjudice des sanctions éventuelles prévues par le code des douanes, tout déficit d'huile végétale pure destinée à un usage carburant, non justifié par une destination légale, est taxable à la taxe intérieure de consommation au titre des dispositions du 3 de l'article 265 du code des douanes.

c) Coloration en fonction de la destination du carburant

[28] Les distributeurs ont la possibilité de tracer et colorer dans leurs locaux. (Voir  paragraphes [19] et [20])

d) Cas particuliers des EFPE d'HVP et des DSA distributeurs 

[29] Lorsque le distributeur est un titulaire d'entrepôt de stockage ou de production d'HVP, la comptabilité matières tenue au titre de titulaire d'EFPE de production ou de stockage d'HVP se substitue à celle tenue au titre de distributeur. 

La comptabilité-matières portant sur les HVP destinées à la pêche professionnelle est tenue dans les dépôts spéciaux d'avitaillement des bateaux selon les règles applicables aux produits pétroliers telles que décrites par l'arrêté du 1er juillet 2004 relatif à l'avitaillement des bateaux en produits pétroliers. Les règles de mesurage à 15 °C ne sont toutefois pas obligatoires.

V - UTILISATION DES HVP

A - Les obligations communes
[30] L'usage des HVP, pures ou en mélange, relève de la seule responsabilité de l'utilisateur qui doit notamment s'assurer de la compatibilité du carburant utilisé avec le moteur et du respect des exigences en matière d'émissions polluantes.

Les utilisateurs doivent :

· conserver les factures pendant 3 ans ainsi que les documents relatifs aux quantités d'HVP reçues ;
· justifier l'emploi de ces quantités ;
· justifier de leur qualité d'utilisateur sur réquisition du service des douanes.

B - Les obligations spécifiques : les collectivités territoriales ou leurs groupements
[31] L'article 29 de la loi de finances pour 2011 (loi 2010-1657 du 29 décembre 2010) a étendu la possibilité d'utilisation d'HVP à la carburation aux véhicules des collectivités utilisés pour le transport en commun de personnes. De plus, il n'est plus exigé que ces véhicules soient gérés en « gestion directe », ils peuvent l'être par délégation de service public.

Les collectivités locales qui souhaitent utiliser des HVP comme carburant pour certains des véhicules de leurs flottes captives, y compris ceux des transports en commun de voyageurs, doivent conclure un protocole avec le préfet et le directeur régional des douanes territorialement compétent. 

Ce protocole (annexe 11) reprend l'ensemble des obligations qui s'imposent aux collectivités locales et à leurs groupements dès lors que les véhicules de leur flotte captive visés à l'article 1 du protocole utiliseront des HVP comme carburant. Elles sont les suivantes :

· nécessité de disposer d'un volume de stockage de 4 m3 et engagement à consommer 30 m3 minimum par an. Les demandes de dérogation éventuelles concernant ces capacités de stockage ou de consommation annuelle doivent être soumises à la direction générale des douanes et droits indirects ;
· nécessité de disposer d'un parc de véhicules en gestion directe ou en délégation de service public correspondant aux véhicules éligibles à l'utilisation d'HVP à la carburation ;
· placement des installations de stockage sous entrepôt fiscal de stockage d'HVP ;
· tenue d'une comptabilité matières mensuelle à température ambiante retraçant les entrées d'HVP livrées ainsi que les sorties de carburant.

Il incombe à l'administration des douanes et droits indirects d'attribuer un numéro d'EA et de placer sous statut d'entrepôt fiscal de stockage d'HVP les installations de la collectivité. Dans le cas d'un groupement, c'est le représentant légal dudit groupement qui est responsable de l'entrepôt de stockage qui aura été constitué, quelle que soit la collectivité territoriale où cet établissement est implanté. 

Les collectivités doivent obligatoirement s'approvisionner auprès d'entrepôts fiscaux de produits énergétiques, de telle sorte que les HVP circulent sous régime fiscal suspensif. Dans le cas ou plusieurs collectivités stockeraient dans un même EFPE de stockage, des comptabilités matières spécifiques à chaque collectivité doivent être tenues, en plus de la comptabilité matière globale de l'EFPE de stockage. Chaque collectivité doit pouvoir justifier de la provenance et des quantités d'HVP utilisées.

L'acquittement de la TICPE est effectué par la collectivité territoriale au moyen d'une déclaration récapitulative mensuelle de type AH1.
Pour sa part, la direction régionale des douanes territorialement compétente est destinataire du rapport annuel que doit remettre chaque collectivité. Une copie de ce rapport est adressée au Préfet territorialement compétent. En l'absence de transmission des rapports, aucune prolongation de protocole ne peut être envisagée.

Il appartient, en outre, à la préfecture de décider si les organismes demandeurs peuvent être classés comme groupement de collectivités territoriales.
